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« Parlons Forêts », la revue du Centre National de la Propriété Forestière - délégation Auvergne-Rhône-Alpes

Le SRGS nouveau est arrivé
L’article L 321-1 du code 
forestier confie au Centre 
National de la Propriété 
Forestière la mission de 
rédiger les Schémas Régio-
naux de Gestion Sylvicole 
(SRGS) des bois et forêts 
des particuliers. C’est ainsi 
que depuis 2020 le CNPF 
Auvergne-Rhône-Alpes s’est 
lancé dans un long travail 
de rédaction, de concerta-

tion et d’avis sur les orientations sylvicoles des peuple-
ments applicables dans notre région pour la rédaction des 
documents de gestion qui attestent d’une gestion durable 
des forêts des particuliers. Le SRGS fixe ainsi les grandes 
orientations qui permettent de valoriser les fonctions des 
forêts privées, qu’elles soient économiques, sociales ou 
environnementales. 
Ce nouveau SRGS Auvergne-Rhône-Alpes, qui fusionne les 
deux anciens SRGS d’Auvergne et de Rhône-Alpes, a vu son 
aboutissement en novembre dernier par la signature d’un 
arrêté du ministre de l’Agriculture Marc Fesneau paru au 
bulletin officiel du 14 décembre 2023. Il est applicable aux 
documents de gestion déposés depuis le 14 avril 2024.
Mais au-delà des orientations en matière de gestion fores-
tière, il comporte un nombre important de recommanda-
tions et de prises en compte de l’environnement forestier 
dans un contexte de changement climatique et d’augmen-
tation des risques. Si la production de bois d’œuvre reste 
l’enjeu majeur au reflet de l’objectif de mobilisation fixé par 
le Programme Régional Forêt Bois, il aborde les sujets des 
sols, de la biodiversité, de la ressource en eau, des risques 
naturels dont la tempête, les risques sanitaires, incendie, 
l’équilibre forêt gibier, le stockage du carbone…

C’est le document qui permet aux propriétaires et ges-
tionnaires de rédiger les documents de gestion tels que 
les Plans Simples de Gestion, les Règlements Types de 
Gestion et qui encadre la teneur des Codes de Bonnes Pra-
tiques Sylvicoles. Mais il est également l’outil du Conseil 
de Centre du CNPF pour accepter ou refuser l’agrément 
des documents de gestion, d’où son objet réglementaire.
Il constitue un cadre comportant à la fois des points de vi-
gilance et recommandations sans caractère réglementaire 
mais à prendre en considération, mais aussi des modalités 
techniques à respecter qui peuvent être un motif de refus 
d’agrément et enfin des éléments particuliers de descrip-
tion du peuplement actuel à faire apparaître dans le PSG.
Le SRGS est donc l’outil majeur des forestiers et du CNPF 
pour rédiger et agréer les documents de gestion pour 
lesquels les pouvoirs publics souhaitent un fort dévelop-
pement. C’est ainsi que la loi du 10 juillet 2023 visant à 
renforcer la prévention et la lutte contre les incendies a 
acté l’obligation d’un nouveau seuil obligatoire des Plans 
Simples de Gestion à 20 hectares. Après une analyse fine 
des nouveaux propriétaires concernés, le CNPF a engagé 
une campagne d’information courrier auprès des proprié-
taires éligibles à ce nouveau seuil et un accueil télépho-
nique dédié leur est réservé.
Ce numéro consacré au SRGS permet d’appréhender, à 
travers de nombreux témoignages, toute la richesse et 
la complétude de ce document cadre et de l’étendue des 
pratiques et itinéraires qui s’offrent aux forestiers pour une 
gestion forestière raisonnée.

Bonne lecture !
Anne-Marie Bareau

Présidente du CNPF Auvergne-Rhône-Alpes
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Anne-Marie Bareau.
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Julien Mestrallet, DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes 
Chef du Service Régional Forêt Bois Energies (SERFOBE)
Le SERFOBE est chargé au sein de la DRAAF de la mise en œuvre de la politique forestière de l’État en 
lien avec les acteurs de l’amont et de l’aval forestier. Il contribue également au développement des éner-
gies renouvelables. La DRAAF participe aux conseils de centre du CNPF Auvergne-Rhône-Alpes en tant 
que commissaire du gouvernement et a joué un rôle majeur dans l’élaboration du SRGS approuvé par le 
ministre de l’agriculture le 4 novembre 2023.

Quel rôle a joué la DRAAF dans la construction du SRGS ?
La DRAAF a été associée dès le lancement des travaux 
d’élaboration du SRGS par le CNPF, notamment parce 
qu’elle veille en lien avec l’établissement au bon dérou-
lement de la procédure. En effet, la procédure d’élabora-
tion d’un SRGS est cadrée par les codes forestier et de 
l’environnement et implique différentes phases incontour-
nables. La DRAAF a notamment été directement en charge 
des deux consultations de la commission régionale de 
la forêt et du bois (CRFB), de la consultation des Parcs 
naturels régionaux et nationaux et de la consultation du 
public. Elle a proposé, en lien avec la DREAL, un avis à la 
signature du Préfet de Région, fait le lien avec le Ministère 
pour l’approbation finale du document et communiqué sur 
l’avancement de la procédure via son site Internet.
Par ailleurs, l’article D.122-1 du code forestier prévoit que 
le SRGS doit s’inscrire dans le cadre des orientations de 
gestion forestière durable fixées par le programme régio-
nal de la forêt et du bois. La DRAAF s’est donc assurée de 
la cohérence du SRGS avec le PRFB.
Quelle a été l’implication des partenaires dans la concer-
tation ?
Au-delà des consultations formelles obligatoires men-
tionnées précédemment, le CNPF a constitué un comité 
consultatif, qui s’est notamment réuni en janvier 2021 
pour discuter des orientations du SRGS. Ce comité a 
associé les professionnels de la filière forestière ainsi que 
l’administration. Les discussions ont notamment porté sur 

l’adaptation au changement climatique, les diamètres d’ex-
ploitabilité ou le cadrage des coupes de renouvellement.
Les principaux partenaires du CNPF, comme les services 
de l’État (DRAAF et DREAL) ont ensuite été entendus par 
l’autorité environnementale.
Enfin, les avis rendus par les membres de la CRFB et les 
Parcs naturels régionaux ayant contribué ont permis de 
faire évoluer la rédaction du document, tout comme les 
contributions reçues dans le cadre de la consultation du 
public.
La DRAAF a assuré le lien avec les directions départemen-
tales des territoires (DDT), qui ont ainsi également contri-
bué au document.
Quelle est la portée réglementaire du SRGS et comment la 
DRAAF va-t-elle accompagner sa mise en œuvre ?
Le SRGS encadre la rédaction des documents de gestion 
durable des forêts privées, qui doivent lui être conformes. 
Il constitue le document de référence dont dispose le 
conseil de centre du CNPF pour accepter ou refuser l’agré-
ment de ces documents.
La DRAAF participe à la communication sur ce nouveau 
document, auprès du public mais également auprès des 
DDT, qui jouent un rôle clef dans le contrôle des docu-
ments de gestion durable. Celles-ci sont en effet en charge 
de deux types de contrôles qui s’appuient notamment sur 
le SRGS : le contrôle de second niveau de l’instruction des 
PSG avant agrément et le contrôle de mise en œuvre de 
ces documents de gestion durable.
La DRAAF a ainsi invité le CNPF à présenter le SRGS lors 
d’une prochaine réunion avec l’ensemble des DDT.

I N T E R V I E W

Julien Mestrallet.
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Rémanents au sol dans une hêtraie-sapinière-pessière.
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D O S S I E R  :  S R G S

Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS)
Depuis le 14 décembre 2023, un nouveau Schéma Régional de Gestion Sylvicole unique pour l’ensemble de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes, rédigé par le CNPF, a été approuvé par un arrêté du Ministère de l’Agricul-
ture et de la Souveraineté Alimentaire paru au journal officiel.

Il se substitue ainsi aux deux SRGS qui, depuis 2005, 
couvraient les deux anciennes régions administratives 
Auvergne et Rhône-Alpes, avec des préconisations de ges-
tions différentes.

C’est quoi ? Qu’est-ce qu’il contient ?
Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS) consti-
tue le seul document de référence pour l’agrément des 
documents de gestion durable des forêts des particuliers 
(Plans Simples de Gestion, Codes des Bonnes Pratiques 
Sylvicoles, Règlements Types de Gestion), qui doivent lui 
être conformes.
Il comprend trois grandes parties avec des modalités de 
gestion à respecter obligatoirement dans son document 
de gestion et de nombreuses recommandations.
Partie 1 : un diagnostic des aptitudes forestières avec : la 
description des types de forêts existantes, les éléments 
à prendre en compte pour la gestion des forêts (recom-
mandations pour l’adaptation des forêts au changement 
climatique, les enjeux économiques, environnementaux, 
sociaux, les risques sanitaires, incendie…)

Partie 2  : les objectifs et méthodes de gestion (les trai-
tements sylvicoles possibles par grands types de peu-
plements, les diamètres d’exploitabilité et les surfaces 
des coupes de renouvellement à respecter, les essences 
recommandées…)
Partie 3 : le détail des itinéraires sylvicoles par type de 
peuplement avec les 36 fiches détaillées où figurent les 
éléments techniques à respecter et des recommandations.

Pour qui ?
• �les 670 000 propriétaires de forêt privée, pour y retrouver 

des informations pratiques pour gérer leurs parcelles,
• �tous les rédacteurs de PSG (propriétaires, coopératives, 

experts forestiers, gestionnaires forestiers profession-
nels…) pour disposer d’un cadre technique et réglemen-
taire,

• �les techniciens du CNPF pour conseiller les propriétaires 
et vérifier la conformité des PSG, CBPS, demandes de 
coupes,

• �les 42 propriétaires élus du Conseil du CNPF Auvergne-
Rhône-Alpes qui se réunit tous les trimestres pour agréer 
les documents de gestion durable,

• �les administrations, collectivités, associations et toute 
la filière forêt bois, pour bénéficier d’un référentiel sur 
les orientations de la gestion des forêts privées.

Sous-étage de hêtre dans un peuplement mélangé.
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QRcode à scanner pour accéder 
à la page de téléchargement du 
SRGS
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D O S S I E R  :  S R G S

Comment le propriétaire peut-il utiliser le SRGS ?
Trouvez les réponses à vos questions en consultant les différentes parties du SRGS mentionnées dans les 
encadrés ci-dessous.

Propriétaire dans sa forêt.
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Quels documents de gestion pour ma forêt ?
Le SRGS :
• �précise le document adapté (PSG, CBPS, RTG) à 

chaque surface de forêt (intro/3).

Comment décrire ma forêt ?
Le SRGS :
• �liste les 8 types de peuplements (partie 2/5c),
• �définit chacun des itinéraires sylvicoles (partie 2/7),
• �liste les éléments obligatoires de description des 

peuplements (partie 3).

Quelles essences forestières pour mes 
parcelles ?
Le SRGS :
• �recommande des essences selon les mas-

sifs (partie 2/10),
• �propose des modalités de diversification et 

mélanges d’essences (partie 2/8),
• �liste des essences éligibles aux aides de 

l’État (partie 1/3c).

Quels travaux et coupes dans ma forêt ?
Le SRGS :
• �caractérise les différents types de coupes et 

travaux (partie 2/5d et e),
• �prévoit les coupes et travaux à entreprendre 

en fonction de l’itinéraire sylvicole choisi 
(partie 3),

• �cadre les seuils de surface de coupes et de 
diamètres à respecter (partie 2/5d).

Quelle sylviculture pour mes 
parcelles ?
Le SRGS :
• �propose les objectifs de gestion 

possibles (partie 2/4),
• �identifie 36 itinéraires sylvicoles 

conseillés par type de peuple- 
ment (partie 3).

Comment adapter ma 
gestion au contexte local ?
Le SRGS préconise de prendre 
en compte les éléments suivants 
dans les choix de gestion durable 
(partie 1/3) :
• �stations forestières,
• �changement climatique,
• �marché des bois,
• �impact du gibier,
• �risques sanitaires, incendies, 

tempêtes,
• �réglementations environnemen-

tales et patrimoniales.
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Les principales recommandations du SRGS  
pour tous les propriétaires
Le SRGS liste des recommandations pour les propriétaires forestiers qui doivent respecter également les 
nombreuses réglementations applicables à leur forêt (loi sur l’eau, zonages environnementaux, patrimo-
niaux, urbanisme, espèces protégées, Obligations Légales de Débroussaillement…).

Forêt et gibier (Partie1/3-d)
Le SRGS recommande de caractériser la situation de l’état 
de déséquilibre sylvo-cynégétique ou non. Dans le cas d’un 
déséquilibre constaté, cela implique d’agir sur le plan de 
chasse afin d’obtenir une réduction des dégâts. Il incite par 
ailleurs à limiter l’exposition des plants en maintenant un 
gainage lors des dégagements et à favoriser le développe-
ment d’une végétation diversifiée par l’augmentation des 
surfaces ouvertes.

Préservation des sols (Partie1/3-f-v)
Le SRGS préconise par exemple d’implanter un réseau de 
cloisonnements d’exploitation canalisant la circulation des 
engins, de définir des périodes d’exploitation et d’interven-

tions sylvicoles selon les capacités du sol. Mais aussi de 
raisonner l’exportation de rémanents et les âges d’exploi-
tabilités afin de limiter l’export de matière organique, tout 
en étant vigilant sur les risques accrus d’incendies.

Préservation de la biodiversité (Partie1/3-f-v)
Le SRGS recommande dans la gestion forestière de 
prendre en compte les milieux et espèces d’intérêt écolo-
gique ou patrimonial en diversifiant les essences, les trai-
tements sylvicoles et les peuplements, en maintenant les 
milieux ouverts intra-forestiers. Mais aussi de conserver 
des arbres à micro-habitat, de maintenir du bois mort ou 
sénescent sur pied et/ou au sol, d’éviter de réaliser des 
interventions sylvicoles pendant la période de reproduc-
tion des espèces d’oiseaux protégées…

Développer les forêts mélangées (Partie2/8)
Afin de prendre en compte les enjeux économiques, 
environnementaux et sociaux, le mélange d’essences 
(« objectif » ou d’accompagnement) est une alternative à 
favoriser par la diversité dans les régénérations naturelles, 
l’enrichissement des peuplements en place, l’installation 
de mix d’essences dans les projets de (re)boisement.

Adapter les forêts au changement climatique 
(Partie1/3-c)
Le SRGS préconise de faire des diagnostics précis de la 
station et de l’état sanitaire des peuplements dans l’objec-
tif de prévenir des risques climatiques. Dans ce but, il est 
recommandé de diversifier les traitements et mélanger 
les essences, de planifier des interventions sylvicoles de 
coupes et travaux régulières et modérées. Mais aussi, il 
est important de s’appuyer sur la dynamique naturelle en 
place, ou d’avoir recours à la plantation qui est aussi une 
voie d’adaptation par la gestion des forêts au changement 
climatique. Attention cependant aux risques d’échecs des 
reboisements notamment lors des années climatiques dif-
ficiles (sécheresse, chaleur…).

Prévenir des risques d’incendies de forêt  
(Partie1/f-i)
Au-delà des moyens d’équipement et de lutte, le SRGS re-
commande certaines modalités de sylviculture préventive 
comme des bandes coupe-feu, des éclaircies préventives, 
des relevés de couvert (ruptures de continuité verticale), 
des plantations en mosaïque (ruptures de continuité hori-
zontale), du pâturage sous forêt…

D O S S I E R  :  S R G S

Futaie de chêne sessile et de hêtre.
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Les dix itinéraires sylvicoles (traitements)  
conseillés, possibles ou à argumenter  
par grands types de peuplements du SRGS
Ce tableau en page 76 du SRGS, indique les 10 traitements applicables en fonction de la structure des grands types 
de peuplements présents initialement sur chaque parcelle. Les cases blanches correspondent à des situations non 
concernées (ex : conversion en futaie régulière d’une futaie déjà régulière...) ou à une régression du peuplement (notée 
« R ») pour la diminution ou perte de son potentiel de production de bois d’œuvre (ex : passage d’un mélange futaie-taillis 
ou d’une futaie régulière à un taillis...). Les codes inscrits dans les cases du tableau A1, A2… renvoient aux 36 fiches 
d’itinéraires sylvicoles détaillées en partie 3 du SRGS. Par exemple toutes les fiches A vont correspondre aux itinéraires 
sylvicoles à partir d’un peuplement initial décrit en futaie régulière, celle en C à partir d’une futaie irrégulière… L’indication 
« à argumenter », signifie que des explications qui justifient cet itinéraire devront figurer dans le document de gestion.
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Futaie régulière FRE A2 A1 -- A4 -- A3 R R A5 --

Peupleraie PEU B3 -- B2 B1 -- B4 R R -- --

Futaie irrégulière
(& futaie jardinée) FIR C3 -- C2 C3 C1 -- R R -- --

Mélange futaie-taillis  
(& TSF vrai) MFT D4 -- D3 D4 D5 D6 D1 – D2 R D7 D8

Taillis simple TAS E4 -- E3 E4 -- E5 E6 E1– E2 E7 E8

Taillis fureté TAF E4 -- E3 E4 -- E5 E6 E1– E2 E7 E8
Peuplements clairs, 
accrus, prés-bois ACC F2 -- F1 F2 F3 F3 F4 F5 F6 --

Terrain nu à (re) boiser TNU G1 G2 -- G1 -- -- -- -- -- --

Peuplement objectif Futaie régulière Peuple-
raie

Futaie  
irrégulière

Mélange 
Futaie-
Taillis

Taillis Sylvo-
pastoral Futaie 

 Conseillé      Possible      A argumenter    -- : Non concerné, R = Régression

Dans chacune des 36 fiches figurent :
• �des modalités techniques à respecter  (par exemple seuils d’intensité de prélèvement lors des coupes d’éclaircies, 

durée des rotations, travaux de dégagement…) : leur non-respect peut être un motif de non agrément des documents de 
gestion durable,

• �des éléments de description du peuplement actuel exigibles dans le PSG  : type de peuplement SRGS, pourcentage 
d’essence principale et secondaire, âge, diamètre moyen, hauteur moyenne, surface terrière ou Volume / ha, état sani-
taire, adaptation des essences à la station…

• �des points de vigilance et recommandations qui n’ont pas de caractère réglementaire, mais qui invitent à prendre en 
considération les enjeux et précisent la nature et la définition de certaines orientations et opérations.

D O S S I E R  :  S R G S
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Les obligations s’appliquant à tous les peuplements  
(SRGS : partie 2-5-d)
Surfaces maximales de coupe de renouvellement d’un seul tenant autorisée dans un document de 
gestion durable (sauf dérogation par le CNPF)
• �10 ha si l’assiette de la coupe présente une pente inférieure à 30 %,
• �4 ha si l’assiette de la coupe présente une pente comprise entre 30 et 50 %,
• �au-delà de 50% de pente ou en secteur à enjeu de protection, toute coupe de renouvellement doit être argumentée et ce, 

quelle que soit sa surface.
Ces seuils ne concernent pas les coupes intermédiaires.
Il est recommandé d’éviter de programmer des coupes de renouvellement contiguës en années successives.
Coupes en bordure de cours d’eau
Ne doivent pas être réalisées des coupes de renouvellement à moins de 5 m des bords de cours d’eau en présence d’une 
ripisylve en bon état avec plusieurs essences.
Diamètres d’exploitabilité pour les futaies
Les diamètres d’exploitabilité minimaux suivants sont fixés, pour les principales essences, en fonction de la fertilité de la 
station. Le propriétaire peut les fixer au-dessus de ces seuils selon ses objectifs mais pas en dessous sauf argumentaire 
validé par le conseil du CNPF pour des motifs sanitaires principalement. Ces diamètres concernent à la fois les coupes de 
renouvellement en futaie régulière et la récolte des arbres murs en futaie irrégulière. Des diamètres maximaux conseillés 
sont aussi proposés, mais non contraignants, pour l’adaptation des coupes aux marchés et limiter les risques pour les 
arbres sur pied.

Essences
Diamètre d’exploitabilité en futaie régulière (cm)

A - Minimal à respecter en conditions 
stationnelles FAVORABLES

B - Minimal à respecter en conditions 
stationnelles DEFAVORABLES

C - Maximal 
recommandé

Châtaignier et Robinier 30 25 50
Chênes sessile et pédonculé 55 45 70
Chêne pubescent 35 30 60
Chêne rouge d’Amérique 50 40 70
Hêtre 45 40 70
Erables, Frêne 40 35 55
Noyers, Merisier 50 40 65
Peupliers cultivés 40 35 45
Douglas 50 40 70
Epicéa commun 50 40 60
Mélèzes, Epicéa de Sitka 40 35 55
Pin sylvestre, Pins laricio 40 35 55
Pin noir, Pin de Salzmann 35 30 50
Pin maritime 35 30 50
Pin d’Alep 30 30 45
Sapin pectiné 50 40 60

Diamètres d’exploitabilité pour les taillis, les seuils suivants doivent être respectés :

Essences Ages mini/maxi Diamètres mini/maxi
Chênes méditerranéens 40 / 50 ans 20 / 25 cm
Chênes et charmes 30 / 50 ans 20 / 25 cm
Châtaigniers 15 / 25 ans 20 / 30 cm
Robinier 15 / 25 ans 15 / 25 cm
Hêtre 20 / 40 ans 20 / 25 cm

Le choix de laisser en libre évolution des parcelles gérables ne peut pas excéder 10 % de la surface d’un PSG sauf inté-
gration au réseau régional FRENE (réseau régional de Forêts en libre évolution naturelle) et après validation par le conseil 
du CNPF Auvergne-Rhône-Alpes.

D O S S I E R  :  S R G S
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Le SRGS, outil pour l’instruction des documents  
de gestion durable
Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole est un document 
de référence pour l’élaboration, l’instruction et l’agrément 
des documents de gestion durable des forêts privées.
Son contenu particulièrement approfondi revêt une grande 
utilité pour les rédacteurs et les instructeurs des Plans 
simples de gestion (PSG) ou autres documents de gestion 
durable ainsi que pour les conseillers du CNPF.

Quel usage du SRGS lors de l’instruction des PSG 
par un technicien du CNPF ?
Il permet, après avoir situé la forêt dans la sylvoécoré-
gion correspondante, de mieux connaitre et appréhender 
le contexte géographique, climatique, environnemental, 
sanitaire, économique et de risques dans laquelle elle se 
développe. La bonne et complète prise en compte de ces 
éléments dans la rédaction du PSG et leur compatibilité 
avec le SRGS, notamment sur le choix des essences ob-
jectifs en lien avec le réchauffement climatique est ainsi 
vérifiée.
Une analyse plus technique du PSG est ensuite effectuée 
en s’assurant d’une part que les objectifs et méthodes de 
gestion sylvicole choisis par le rédacteur sont référencés 
dans le SRGS et d’autre part que les types de peuplements 
et leur descriptif sont bien définis dans le PSG et conformes 
aux itinéraires sylvicoles détaillés dans le SRGS avec déter-
mination des diamètres d’exploitabilité selon les essences, 

des taux de prélèvement, des types de coupes et de leurs 
rotations.
A l’issue de cette phase d’instruction, le PSG est présenté 
pour avis en commission départementale ; en cas de man-
quements ou non conformités au SRGS des compléments/
modifications sont sollicités auprès du rédacteur du PSG 
avant agrément en conseil de centre.

Denis Pellissier
denis.pellissier@cnpf.fr

D O S S I E R  :  S R G S

Le SRGS et les autorisations de coupes
Les coupes réalisées en dehors d’un document de gestion durable peuvent nécessiter une autorisation préalable 
délivrée par le Préfet. Il s’agit notamment des coupes réalisées sur les parcelles ayant bénéficié d’une réduction 
partielle des droits de mutation à titre gratuit ou sur l’Impôt sur la Fortune Immobilière. Cette autorisation préalable 
est également requise pour toutes les coupes visant à prélever plus de 50 % du volume de la futaie sur plus de  
2 ha d’un seul tenant (seuil pour la Loire). Ce seuil est fixé par département : 1 ha pour les départements 73 et 74 ; 
2 ha pour les départements 38 et 42 ; 4 ha pour les départements 01, 03, 07, 15, 26, 43, 63 et 69.
Ces autorisations délivrées au titre des articles L. 124-5 et L312-9 du Code forestier, éventuellement assorties de 
conditions particulières de réalisation et de travaux complémentaires sont accordées conformément aux direc-
tives et prescriptions du SRGS.
Ces demandes de coupes font systématiquement l’objet de visites préalables sur le terrain par la Direction Dépar-
tementale des Territoires, réalisées le plus souvent en commun avec le CNPF dont l’avis est réglementairement 
sollicité. Les décisions rendues s’appuient sur les critères et prescriptions définies dans le SRGS, en lien avec 
l’observation des peuplements sur le terrain (état sanitaire, diamètres minimum d’exploitabilité, avenir sylvicole des 
peuplements, pente, stabilité, …). Ces coupes peuvent être autorisées, refusées ou partiellement refusées. Le motif 
de refus le plus fréquent étant que le diamètre d’exploitabilité requis n’est pas atteint (ex : 50 cm pour le douglas).

Yves Mangavel
DDT de la Loire

Denis Pellissier, technicien CNPF.
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Les experts forestiers et le SRGS
Les experts forestiers et membres stagiaires de l’association EFF (Experts Forestiers de France) gèrent 
environ 40 000 ha de forêts en Auvergne-Rhône-Alpes. La majeure partie des forêts ainsi gérées sont sous 
document de gestion durable (Plan Simple de Gestion ou CBPS). Le SRGS qui est le document cadre de ces 
documents de gestion durable est un outil essentiel pour la gestion.

Les experts, tout comme les autres professionnels de la gestion forestière, ont été associés à l’élaboration de cette 
nouvelle mouture qui remplace les anciennes versions « Rhône-Alpes » et « Auvergne », qui dataient de plus de 15 ans, et 
qui n’intégraient pas encore les évolutions climatiques telles que nous les percevons maintenant.
Dans sa rédaction, cette nouvelle version du SRGS laisse une grande liberté sur les modalités de sylviculture, sans 
imposer de « carcan » trop strict, tout en mettant un minimum de garde-fou pour éviter une dégradation de nos forêts et 
des écosystèmes (limitation des emprises de coupe rase, diamètres d’exploitabilités raisonnables).
Maintenant que le SRGS est approuvé et entré en vigueur, l’association des experts forestiers va travailler sur l’élaboration 
d’un Règlement Type de Gestion (RTG) compatible avec ce SRGS, afin de permettre aux clients des experts forestiers qui 
ne disposent pas encore de document de gestion durable de pouvoir bénéficier de la garantie de gestion durable de leurs 
forêts.
Nous rappelons que le RTG ne permet pas de se substituer à un plan simple de gestion obligatoire ; pour toutes les forêts 
dont la surface des tènements de plus de 4 ha compte plus de 20 ha (nouveau seuil en vigueur depuis la loi du 10 juillet 
2023) sur des communes limitrophes, le plan simple de gestion reste en effet l’unique document de gestion durable 
valable.
Mais pour toutes les autres forêts, y compris les forêts très morcelées, l’adhésion au RTG des experts permettra de valider 
simplement et sans délais la garantie de gestion durable, qui est notamment requise pour tous les dispositifs fiscaux 
(DEFI, exonération IFI, Monichon…) de même que pour l’obtention de subventions, l’adhésion à PEFC...
Cette garantie vaudra pour 10 ans, elle sera aisément transmissible, et naturellement reconductible si le bénéficiaire le 
souhaite.
Pour adhérer au RTG des experts forestiers de France, et bénéficier ainsi d’un accompagnement professionnel pour la ges-
tion de sa forêt, il suffira d’entrer en contact avec l’un des experts forestiers membres d’EFF-Aura (liste à jour disponible 
auprès du CNPF), et de souscrire aux conditions d’adhésion.
L’élaboration de ce RTG débute tout juste ; il est prévu de le faire agréer en fin d’année 2024 ou début 2025 pour qu’il soit 
opérationnel le plus rapidement possible.

Lionel Staub
Délégué Auvergne-Rhône-Alpes Experts Forestiers de France

D O S S I E R  :  S R G S

Les Codes de Bonnes Pratiques Sylvicoles  
d’Auvergne et de Rhône-Alpes (CBPS)
Les CBPS permettent aux propriétaires de parcelles boi-
sées ne relevant pas obligatoirement d’un PSG de disposer 
d’une présomption de garantie de gestion durable adaptée 
à la taille de leur propriété. Généralement destinés aux 
propriétaires de petites surfaces forestières les CBPS sont 
des documents qui contiennent des recommandations 
essentielles, par région naturelle ou groupe de régions 
naturelles, pour permettre au propriétaire de réaliser des 
opérations sylvicoles conformes à une gestion durable. Le 
propriétaire adhère au CBPS auprès du CNPF et il s’en-
gage à le respecter pour une durée de 10 ans. C’est une 
présomption de garantie de gestion durable. L’engage-
ment est accompagné d’un état des propriétés précisant 

les références cadastrales des parcelles, ainsi que d’un 
plan de situation de ces parcelles et par un programme de 
coupes et travaux. Dans ce cas les coupes situées dans un 
Espace Boisé Classé d’un Plan Local d’Urbanisme seront 
dispensées de déclaration.

Nota bene
Un PSG peut également être établi de manière volon-
taire pour toute propriété d’au moins 10 ha, éventuelle-
ment en plusieurs parcelles, ou concerté, avec plusieurs 
propriétaires voisins, du moment que la surface mise en 
commun soit supérieure au seuil de 10 ha.
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Plans Simples de Gestion (PSG) obligatoires  
à partir de 20 ha : mise en œuvre du nouveau seuil
La loi du 10 juillet 2023, visant à renforcer la préven-
tion et la lutte contre l’intensification et l’extension du 
risque incendie, donne une importance aux documents 
de gestion durable plus grande. Elle considère que ces 
documents permettront une meilleure maîtrise du risque 
d’incendie. C’est en ce sens que la mise en place d’un 
Plan Simple de Gestion est obligatoire pour toutes les 
forêts dont la surface est supérieure à 20 ha (d’un seul 
tenant ou non).

Comment déterminer ce seuil de 20 ha ?
Il faudra additionner vos ilots boisés de plus de 4 ha d’un 
seul tenant situés sur une même commune ou sur des 
communes limitrophes de celle du plus grand ilot. Si la 
somme est égale ou supérieure à 20 ha alors votre pro-
priété doit être dotée d’un PSG (schéma ci-contre).

Quelle échéance pour se mettre en conformité ?
• �Vous êtes propriétaire sans aucun document de ges-

tion durable  : obligation de faire approuver un PSG 
avant le 12/07/2026.

• �Vous possédez déjà un CBPS ou RTG qui arrive à 
échéance avant le 12/07/2026 : obligation de présen-
ter un PSG avant cette échéance.

• �Vous possédez déjà un CBPS ou RTG qui arrive à 
échéance après le 12/07/2026 : obligation de présen-
ter un PSG avant le 12/07/2028.

Comment rédiger un PSG ?
Vous pouvez rédiger un PSG seul ou faire appel à un 
professionnel. Attention à bien respecter le cadre 
réglementaire posé par le SRGS. Le PSG doit identifier 
le propriétaire et les parcelles, les types de peuplement 
cartographiés, les programmes de coupes et travaux et 
les éventuelles contraintes environnementales. Pour 
faciliter la tâche de rédaction des propriétaires forestiers 
ou de leurs gestionnaires, le CNPF Auvergne-Rhône-
Alpes a élaboré un document cadre à remplir qui permet 
de bien intégrer tous les renseignements obligatoires. 
Il est disponible par mail sur demande auprès du CNPF 
(mourad.louraichi@cnpf.fr) et sur le site internet du 
CNPF Auvergne-Rhône-Alpes, rubrique Gestion durable 
des forêts privées / Documents de gestion durable.

Le rôle du CNPF
Il est chargé de l’appel et de l’agrément des PSG. Ainsi, depuis le mois d’avril, les personnes potentiellement concernées par 
cette nouvelle obligation ont pu déjà recevoir un courrier du CNPF. Vous pouvez dès à présent contacter l’agent du CNPF en 
charge de répondre aux questions qui se poseraient sur l’application de cette procédure : mourad.louraichi@cnpf.fr
Une fois votre PSG rédigé, vous devrez l’adresser au siège du CNPF Auvergne-Rhône-Alpes pour instruction par le techni-
cien du secteur. Une fois finalisé, celui-ci sera soumis à l’examen des élus du Conseil du CNPF en charge de son approba-
tion pour la durée de 10 à 20 ans que vous aurez choisie.

R É G L E M E N T A T I O N

Infographie : CNPF Nouvelle-Aquitaine.
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S A N T É  D E S  F O R Ê T S

Le Département de la Santé des Forêts (DSF)
Une surveillance attentive des forêts est réalisée par le Département de la santé des forêts (DSF) du ministère de l’Agri-
culture. Son réseau de correspondants-observateurs regroupe des forestiers de terrain du CNPF, de l’ONF et de l’Adminis-
tration (DTT, SERFOBE). En Auvergne-Rhône-Alpes, on dénombre 34 correspondants spécialisés en santé des forêts dont 
11 techniciens du CNPF (cf site internet du CNPF Rhône-Alpes). Leurs missions sont :
La veille sylvosanitaire. Les correspondants diagnostiquent et signalent tous les problèmes rencontrés en forêt. Ils ali-
mentent une base de données, mémoire sanitaire des forêts et ils sont en appui des gestionnaires, propriétaires et élus 
afin de caractériser les problèmes et leur gravité et de proposer des solutions. Annuellement environ 300 problèmes 
différents sont identifiés en forêt faisant l’objet de milliers de signalements.
Le suivi spécifique des organismes causant la majorité des dégâts sanitaires en forêts. Ces ravageurs comme la proces-
sionnaire du pin, les défoliateurs des chênes, les scolytes de l’épicéa font l’objet d’un suivi spécifique annuel permettant 
de suivre leur évolution dans le temps (environ 25 ravageurs seulement causent au moins la moitié des dégâts observés).
La surveillance des organismes réglementés. Avec les changements globaux et le commerce international, les intro-
ductions d’organismes se multiplient. Des prospections dirigées sont nécessaires lorsqu’il s’agit de détecter la présence 
d’organismes émergents ou envahissants ou bien de préciser leur absence. On peut citer le nématode du pin, le champi-
gnon Phytophtora ramorum, la maladie des mille chancres sur noyer, les capricornes asiatiques…
De plus, dans le cadre de sécheresses et de canicules récurrentes, les correspondants du DSF évaluent les états sanitaires 
globaux des arbres par une observation objective de l’état général de l’arbre (feuillage) grâce à la méthode dite DEPERIS.

Alain Csakvary
alain.csakvary@cnpf.fr

Valorisation des bois scolytés dans la construction
Le scolyte de l’épicéa, ips typographus, encore parfois ap-
pelé bostryche, est un insecte qui creuse des galeries sous 
l’écorce pour y pondre ses œufs. Il se nourrit de la sève 
située entre l’écorce et l’aubier entrainant le dessèchement 
des épicéas. Le scolyte est un ravageur endémique de 
l’épicéa qui privilégie habituellement les arbres affaiblis 
(souvent après tempête). Mais depuis 2018, les printemps 
et étés chauds et secs qui se succèdent (hormis 2021) 
ont entrainé une prolifération des scolytes et des dépéris-
sements très importants dans la quasi-totalité des forêts 
d’épicéas françaises et d’Europe, y compris sur des sujets 
sains. En raison des volumes exploités mis sur le marché, 
et le bois scolyté étant jugé inadapté à la construction, les 
prix se sont écroulés.
En 2022, l’institut technologique FCBA (Forêt, Cellulose, 
Bois-Construction, Ameublement) a mené une étude sur 
l’usage possible des arbres scolytés en construction. 
L’étude avait conclu « qu’il est tout à fait possible d’utiliser 
les épicéas scolytés en construction sous forme lamel-
lée-collée notamment, les propriétés mécaniques du 
bois n’étant pas altérées » et que « seul le bleuissement 
du bois, provoqué par un champignon qui accompagne 
les scolytes, peut avoir un impact esthétique  », d’où 
« l’intérêt d’exploiter rapidement les bois et de les sécher 
pour limiter les dégradations  ». Depuis, nombreux sont 
les exemples qui montrent que les bois scolytés sont 
utilisables dans la construction. S’il est gênant esthéti-
quement, le bois bleu peut être utilisé en pli intérieur de 

panneaux contre-collés ou pour des pièces de charpente 
par exemple. Ironie du sort, le bois « bleu argenté » peut 
même être perçu et présenté  par certains prescripteurs 
comme une plus-value esthétique !
En 2024, l’institut FCBA poursuit l’étude de l’impact du sco-
lyte sur la qualité physico-mécanique des sciages d’épi-
céas et sur la qualité de l’air intérieur lorsque des bois 
scolytés bleus ont été utilisés en menuiserie intérieure. 
Un webinaire sur la valorisation des bois scolytés organisé 
par FIBOIS est disponible sur https://www.youtube.com/
watch?v=_9Ym5IgQApY
Sources : ONF, FIBOIS, FCBA, Le Bois international, France3

Jean-Marc Levrold
jean-marc.levrold@cnpf.fr

Sciages issus de bois scolytés.
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Une référente « incendies »  
au CNPF Auvergne-Rhône-Alpes
Au 1er mars 2024, Olivia Marois, auparavant chargée d’études environnement dans l’établissement, est devenue référente 
régionale DFCI (Défense des Forêts Contre l’Incendie). La création de ce poste en Auvergne-Rhône-Alpes fait suite à la loi 
« incendie » de juillet 2023 qui confère au CNPF de nouvelles missions en matière de prévention contre les feux de forêt et 
prévoit en particulier la création d’un réseau national de référents. Il s’agira notamment pour elle de :
• �dresser un état des lieux de la situation département par département : retours d’expérience, besoins…
• �veiller à la prise en compte du risque incendie dans les documents de gestion durable (par exemple les obligations 

légales de débroussaillement dans les programmes de travaux, le cas échéant),
• �proposer des outils d’accompagnement des forestiers privés à la reconstitution post-incendie,
• �expérimenter et suivre des mesures de sylviculture préventive sur des secteurs à enjeux,
• �participer à la gouvernance régionale en matière de feux de forêt,
• �participer au réseau national DFCI du CNPF qui permettra de mutualiser les retours d’expérience entre toutes les régions.
Les objectifs transversaux à ses missions sont de porter la voix de la forêt privée auprès des acteurs historiques investis 
sur les feux de forêt, d’initier une « culture incendie » au sein du CNPF Auvergne-Rhône-Alpes, et porter à connaissance des 
propriétaires forestiers les aspects règlementaires et les bonnes pratiques pour la prévention des feux de forêt.

Arrêté du 29 mars 2024 relatif aux obligations légales de débroussaillement  
pris en application de l’article L. 131-10 du code forestier
Un arrêté interministériel paru le 29 mars 2024 vient cadrer les modalités relatives aux obligations légales de débrous-
saillement (OLD).
1. �Il fixe les modalités minimales à respecter pour permettre 

d’obtenir un débroussaillement efficace en matière de pré-
vention contre les incendies de forêt :
• �coupe de la végétation ligneuse basse,
• �mise à distance de la végétation des bâtiments,
• �élagage des arbres,
• �gabarit au-dessus des voies de circulation pour per-

mettre le passage des véhicules d’intervention
Charge ensuite au préfet de fixer les modalités précises 
(distances, hauteurs…)
2. �Il permet au préfet de prendre des mesures complémen-

taires ou dérogatoires à ces mesures de base, comme 
imposer la mise à distance des arbres entre eux par 
exemple.

3. �Il fixe des mesures obligatoires permettant une meilleure 
prise en compte de la biodiversité :
• �maintien d’arbres morts,
• �préservation de petites zones non débroussaillées,
• �absence de débroussaillement à proximité des cours 

d’eau,
• �interdiction du broyage lourd durant certaines périodes...

Le préfet fixera les modalités de certaines mesures pour être 
adaptées au contexte local.
D’ici un an au plus, tous les arrêtés préfectoraux définissant 
les modalités du débroussaillement obligatoire devront être 
mis en conformité avec cet arrêté ministériel.
Pour plus d’informations :
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/ 
JORFTEXT000049345913

A C T U A L I T É S  C N P F
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votre forêt
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Caisses Régionales de Crédit Agricole Mutuel Centre-est, Centre France, des Savoie, Loire Haute-Loire, Sud Rhône Alpes, sociétés coopératives à capital variable.
• Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre-est. Siège social : 1 rue Pierre de Truchis de Lays - 69410 Champagne au Mont d’Or - 399 973 825 RCS Lyon. N° ORIAS : 07 023 262.
• Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre France. Siège social : 3 avenue de la Libération - 63045 Clermont-Ferrand Cedex 9 - 445 200 488 RCS Clermont-Ferrand. N° ORIAS 07 023 162.
• Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie. Siège social : PAE Les Glaisins - 4 avenue du Pré Félin - 74985 Annecy Cedex 9 - 302 958 491 RCS Annecy. N° ORIAS : 07 022 417.
• Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Loire Haute-Loire. Siège social : 94 rue Bergson - BP 524 - 42007 Saint-Etienne Cedex 1 - 380 386 854 RCS Saint-Etienne. N° ORIAS : 07 023 097.
• Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Sud Rhône Alpes. Siège social : 12 Place de la Résistance - CS 20067 - 38041 Grenoble cedex 9 - 402 121 958 RCS Grenoble. N°ORIAS : 07 023 476. 

Crédit photo :  shutterstock

AGIR CHAQUE JOUR DANS VOTRE INTÉRÊT 
ET CELUI DE LA SOCIÉTÉ

5 Caisses régionales pour une région :   
1 000 agences, 11 000 collaborateurs pour vous accompagner  

et répondre à vos besoins spécifiques, privés ou professionnels.

LES GRANDES 
FORÊTS

COMMENCENT 
TOUJOURS

PAR LES PETITES POUSSES.

Action du CNPF AURA auprès des structures de l’eau
Depuis 2018, M. Henry d’Yvoire, propriétaire dans la Drôme et élu au conseil de centre du CNPF AURA, siège au titre de 
représentant de la sylviculture au comité de bassin de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse (RMC). Il y œuvre forte-
ment pour que les espaces forestiers puissent enfin être pris en compte dans les différents outils de planification, comme 
par exemple le Plan de Bassin d’Adaptation au Changement Climatique. La forêt joue un rôle majeur dans la préservation 
et la ressource en eau et sa qualité ainsi que dans la protection des milieux aquatiques. Le CNPF a également organisé 
une rencontre avec l’Agence de l’eau RMC ce qui a permis de partager les enjeux sur la forêt et l’eau et de remettre à 
l’agence des propositions d’actions en forêt privée. Une rencontre similaire a également été réalisée avec celle de Loire 
Bretagne qui a incité à déposer des actions forestières dans les contrats territoriaux. Par exemple le CNPF travaille sur 
l’Alagnon dans le Cantal (identification de zones humides en forêt privée, boisements résineux au bord des cours d’eau, 
mise en évidence du risque érosion en forêt, sensibilisation par de l’animation collective et/ou individuelle des proprié-
taires), mais également sur la Dunière dans la Haute-Loire (animation du CNPF pour reconquête des berges enrésinées…).

Le préfet de la Loire en forêt
Le préfet du département de la Loire, M. Alexandre Rochatte, est venu le 13 décembre 2023 rencontrer les acteurs de la 
forêt et échanger sur les enjeux forestiers du territoire. Le renouvellement des peuplements forestiers dans un contexte 
de changement climatique a été au cœur des échanges. Un projet exemplaire de renouvellement d’une parcelle a été 
visité à Chalmazel (famille PADEL), alliant plantation (financée par un plan de relance), maintien de peuplements sur pied 
et utilisation de la régénération naturelle. L’inquiétude des forestiers face à une population grandissante de cerf a été 
exprimée en lien avec le renouvellement des peuplements et des dégâts de cerf ont été montrés au préfet de la Loire. A 
cette occasion, Philippe Gascon, élu CNPF de la Loire, a remis au préfet une lettre demandant la mise en place urgente 
d’un plan de chasse « Cerf » avec des modalités de réalisation simples et efficaces (tir indifférencié, bracelet abordable 
financièrement, …). 

A C T U A L I T É S  C N P F
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Toujours plus communiquer auprès du grand public
Pour renforcer et compléter sa communication, l’Union des Forestiers Privés de Haute-Savoie FRANSYL-
VA section Bauges a choisi depuis plusieurs années de s’adresser au grand public en choisissant comme 
support la presse écrite communale, et plus précisément les bulletins municipaux.

La rédaction d’articles ayant trait à la forêt, qu’elle soit 
privée ou publique, ne pouvait que séduire les premiers 
magistrats des communes de notre territoire, souvent à 
la recherche de sujets transversaux, notamment environ-
nementaux, pour étoffer le contenu d’information de leurs 
revues communales.
La cellule communication de notre section assure la réa-
lisation des articles et la fourniture des photos liées aux 
différents rédactionnels. Ceux-ci sont proposés au fur et à 
mesure des parutions souhaitées pour chaque commune.
A ce jour, quatre articles ont été rédigés :
• �« Promenons-nous dans les bois de… »
• �« Le typographe dans les bois de… »
• �« La forêt face aux changements climatiques »
• �« L’arbre Habitat »
Les administrés de chaque commune reçoivent dans leurs 
boîtes aux lettres le bulletin municipal et y découvrent 
ainsi toutes les informations relatives non seulement à la 
vie communale mais aussi sur leurs forêts.

Depuis le lancement de cette opération de communication 
particulière en 2021, ce sont pas moins de 14 communes 
qui ont relayé nos rédactionnels sur la forêt, et aujourd’hui 
l’on comptabilise 10 500 foyers et un total de 31 000 habi-
tants qui en ont pris connaissance.
Cette complicité réciproque permet de renforcer si besoin 
les liens entre le rédacteur (l’Union des Forestiers Privés de 
Haute-Savoie FRANSYLVA section Bauges) et le diffuseur 
(la mairie) et donne aux lecteurs un niveau d’information 
sur les forêts jusqu’alors mal connu.
D’autres articles sont en cours de rédaction et viendront 
de nouveau adorner le contenu des bulletins municipaux 
de notre section.
Cette expérience réussie nous oblige à poursuivre cette 
action de communication novatrice sur notre secteur 
des Bauges de Haute-Savoie, ainsi que sur l’ensemble des 
secteurs de notre département.

Cellule Communication , Union des Forestiers Privés  
de Haute-Savoie, Section Bauges

La Fête du bois  
et de la forêt  
en Haute-Savoie les  
28 et 29 septembre 2024
Pour cette 6e édition, l’union des forestiers privés 
de Haute-Savoie (UFP74 FRANSYLVA), le CNPF, 
l’ONF, l’association des communes forestières 
(COFOR) et l’établissement d’enseignement lSETA 
se sont réunis sous l’association « J’aime la forêt 
de Haute-Savoie » afin de proposer une fête sous 
le signe du partage.
Cette fête du bois et de la forêt sera l’occasion 
de découvrir la filière bois au travers de stands, 
d’activités pédagogiques, de démonstrations, de 
conférences.
Petits et grands, forestiers ou curieux, il y en aura 
pour tous les goûts. Venez nombreux les 28 et 29 
septembre à la station de ski du Semnoz pour ce 
week-end convivial, gratuit et ouvert à tous.
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Philippe Delzoide,  
fidèle gardien de la Forêt de la Vêche (Ain)
Depuis quatre décennies, Philippe Delzoide incarne l’âme 
et l’esprit de la forêt de la Vêche, un domaine de 125 ha 
perché à 1 200 m d’altitude dans la montagne de l’Ain. Ac-
quise il y a une quarantaine d’années suite à un immense 
coup de cœur, cette forêt est principalement composée 
de plantations d’épicéas installées dans les années 1960 
dans le cadre du Fonds Forestier National (FFN). La vie 
entière de Philippe Delzoide a été dédiée à l’entretien et à 
l’exploitation de cette forêt dans laquelle il a rénové une 
magnifique bâtisse à l’écart de tout, où il vit une bonne 
partie de l’année. « Au début, j’ai acheté un tracteur et une 
tronçonneuse et j’ai commencé les éclaircies. A l’époque, 
je faisais des stères d’épicéas en 1 m que je débardais 
sur 2 km. Dès que j’avais stocké 50 stères le camion de 
la SOFAR venait enlever les bois à destination des pape-
teries. C’était un travail épuisant qui rapportait peu, mais 
j’avais 40 ans et je voyais avec satisfaction ma forêt pro-
fiter de ces travaux au fil des années. » Après plusieurs 
décennies à choyer ses bois, le résultat est spectaculaire. 
Les jeunes plantations sont devenues sur près de 100 ha 
de magnifiques futaies résineuses.
Hélas, en mars 2023, le scolyte a décidé d’attaquer ses 
épicéas avec une virulence inédite, défiant même les alti-
tudes élevées (1 200 m). Pour Philippe Delzoide, c’est un 
coup dur, un défi à la fois technique et émotionnel. « C’est 
un cauchemar », confie-t-il, le regard embué par la tris-
tesse et la résignation. « Pendant des années, j’ai vu cette 
forêt grandir, évoluer avec fierté et aujourd’hui, je la vois 
attaquée de toute part sans rien pouvoir faire pour elle. »
Face à cette situation de crise imprévisible, le gérant de la 
Vêche n’a pas baissé les bras. Il s’est résolu à prendre des 
mesures radicales pour tenter de sauver ce qui peut encore 
l’être. Il va falloir couper les zones atteintes, limitées à ce 
jour à de nombreux spots sur une vingtaine d’hectares. 
« J’ai commencé mais la tâche est tellement grande que 
pour la première fois dans la vie de la forêt de la Vêche, 
j’ai fait appel aux machines d’abattage  », annonce-t-il 
d’une voix grave. « Ensuite, il faut espérer que le scolyte ne 
passe pas dans les pessières indemnes pour le moment 
qui couvrent une bonne cinquantaine d’hectares, mais rien 
n’est moins sûr... ».
Alors que sa bataille contre le scolyte bat son plein, Phi-
lippe Delzoide a déjà prévu de reboiser les zones purgées 

dès ce printemps. Mais 
pas question de renou-
veler la même erreur, 
quoiqu’on en dise, même 
à une altitude où on pen-
sait l’épicéa à l’abri du 
scolyte, le fait de n’avoir 
que cette essence sur 
une grande surface a 
probablement facilité la 
rapidité de son expan-
sion.
Les plantations pro-
grammées seront donc 
constituées d’un mé-
lange d’essences avec 
une difficulté supplémentaire, l’altitude. A 1200 m, le choix 
d’essences adaptées est moindre qu’en plaine. Sur les 
conseils du CNPF, le premier hectare déjà reboisé compte 
quatre essences : mélèze, sapin de Bornmüller (ou sapin 
de Turquie), tilleul et pin sylvestre. Pour la suite, d’autres 
essences seront testées et des essais en semis direct 
sont également programmés.
Quand on demande à Philippe Delzoide où il trouve sa 
motivation pour se relever de cette épreuve et tout recom-
mencer à zéro, sa réponse est simple : « ma forêt ne pour-
ra pas se remettre d’elle-même d’une attaque de cette 
envergure. Il est de mon devoir de lui donner un coup de 
main vu tout ce qu’elle m’a apporté durant ma vie ».

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Propos recueillis par Eric Hell, CNPF

Parcelle reboisée.
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Philippe Delzoide.


